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PROJET DE DÉCRET
insérant des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la protection des personnes

qui signalent une violation au sein des services ou organes d'une autorité locale dans
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article L1219-8, alinéa 1er, du Code de la dé-
mocratie locale et de la décentralisation, sub article 12
du projet de décret insérant des dispositions relatives
aux canaux de signalement et à la protection des per-
sonnes qui signalent une violation au sein des services
ou organes d'une autorité locale dans le Code de la dé-
mocratie locale et de la décentralisation, les mots «  au-
cune représailles fondée  » sont remplacés par les mots
« aucunes représailles fondées ».

JUSTIFICATION

L'amendement vise à corriger une faute d'ortho-
graphe.

Amendement n°2

Dans l'article L1219-10, alinéa 3, du Code de la dé-
mocratie locale et de la décentralisation, sub article 14
du même projet de décret, les mots « vérifier, de recti-
fier et d'approuver le procès-verbal de la conversation
par l'apposition de sa signature. » sont remplacés par
les mots « vérifier et de rectifier le procès-verbal de la
conversation. Le procès-verbal est signé par l'auteur de
signalement. ».

JUSTIFICATION

L'amendement vise à garantir la cohérence entre le
régime de protection des lanceurs d'alerte au niveau
des pouvoirs locaux et celui applicable à la fonction pu-
blique régionale. En effet, l'article 10, §5, alinéa 1er, de
l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2022
portant les dispositions diverses relatives au signale-
ment d'informations sur une irrégularité suspectée au
sein d'un service du Gouvernement wallon ou d'un or-
ganisme d'intérêt public auquel est applicable le décret
du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de cer-
tains organismes d'intérêt public relevant de la Région
wallonne précise que, dans tous les cas, l'auteur du si-
gnalement oral signe le procès-verbal de son signale-
ment.

Amendement n°3

Dans l'article L1219-19,  §1er, alinéa 3, du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation, sub ar-
ticle 24 du même projet de décret, les mots « vérifier,
de rectifier et d'approuver le procès-verbal de la
conversation par l'apposition de sa signature. » sont
remplacés par les mots « vérifier et de rectifier le pro-
cès-verbal de la conversation. Le procès-verbal est
signé par l'auteur de signalement. ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°4

Dans l'article L1219-31, §2, alinéa 2, du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, sub article
37 du même projet de décret, les mots « vérifier, de
rectifier et d'approuver la transcription de l'appel par
l'apposition de sa signature. » sont remplacés par les
mots « vérifier et de rectifier la transcription de l'appel.
La transcription de l'appel est signée par l'auteur de si-
gnalement. ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°5

Dans l'article L1219-35,  §1er, alinéa 1er, 1°, du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation, sub ar-
ticle 42 du même projet de décret, les mots « de l'ac-
cusé » sont supprimés.

JUSTIFICATION

La modification proposée vise à garantir la cohé-
rence du régime de protection des lanceurs d'alerte au
niveau des pouvoirs locaux avec la proposition de dé-
cret conjoint de la Communauté française et de la Ré-
gion wallonne relativement au service de médiation
commun à la Communauté française et à la Région
wallonne, en cours d'élaboration, ainsi qu'avec la loi
du 8 décembre 2022 relative aux canaux de signale-
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ment et à la protection des auteurs de signalement d'at-
teintes à l'intégrité dans les organismes du secteur pu-
blic fédéral et au sein de la police intégrée.

De cette manière, il est prévu que la protection de
l'auteur de signalement commence à courir dès le mo-
ment où celui-ci effectue un signalement. Afin de
donner date certaine au signalement, la date de dépôt
du signalement sera mentionnée dans l'accusé de récep-
tion du signalement adressé à l'auteur de signalement.
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